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rhumanit 
L'attaque 

contre l'avenir 
des jeunes 

L A cloche sonnera bien 
mais k ' enfants demeure­
ront dans 1a cour au lieu 
de te précipiter dans leurs 
•ailes de classe. Cadenas­

sées, bouclées , sans instituteurs, 
telle sera la situation de nombreu­
ses classes à la rentrée scolaire pro­
chaine. 

Cinquante-deux fermetures de 
classe dans l 'Hérault, soixante-sept 
à Paris, deux-cent huit en Isère et 
dix-sept classes d'ores et déjà fer­
mées à Montpellier. Voic i un 
petit échanti l lon des suppressions 
prévues par Heullac. 

A u nom de la crise économi­
que et de la « dénata l i té ». le 
gouvernement met sur pied un 
plan de démantè lement des éco 
les. L a crise économique , nous la 
connaissons : vie chère, diminu 
r des v>ins médicaux , c r é e du 
logement, licenciement* économi­
ques, chômage sont ses sinistres 
enfants orphelins que nous de­
srions, patait-il. prendre en char 

Mais allons-nous subir sans ré-
siMcr cel le situation ? Ne pou­
vons-nous pas prendre en charge 
notre avenir et l'avenir de nos 
enfants ? 

Comme le disait ce sidérur­
giste de Longwy : * Pour moi, 
"ili " mont dit que c'était fini, 
que je devait partir en pré-retrai­
te, man /'ai encore deux enfants 
à élever, un de 13 ans et un de 
10 ans. Eux, quèst-ce qu'ils vont 

faire * H n'y a pas de travail. « 
L e gouvernement a je té les 

. i . . . ! • m à U rue II a créé un 
non-avenu pour les jeunes. f A 
présent, i l s'en prend aux éco­
liers et aux luturs écoliers. 

Alors, l'avenir de nos enfants 
sera t-il pétri d'errance el de dé­
sœuvrement à travers les cités de 
b é t o n , et d'entassement a 30, 35 
et 40 élèves dans tes classes ? 

Non j Les enfants ont droit à 
l 'école ? ("cal pourquoi les fer­
metures de classes suscitent un 
si vif mouvement de méconten 
temeni p u m i les parents et les 
enseignants. 

Pas moins de 5 000 parents 
et enseignant» au coude à coude 
sont descendus dans les rue*, à 
Grenoble pour s'opposer aux fer­
metures de classes. : 000 ensei­
gnants *e sonl élevés, en Seine-et 
Marne, contre la suppression de 
**0 postes d'enseignement. Car les 
enfants ne sont pas les seuls à 
porter le poids des fermetures 
de classes. Que vont devenir le» 
enseignants, les futurs instituteurs, 
lejr> futurs professeurs, les profes­
seurs d 'école - normale ? Beullac a 
prévu la suppression de 700 postes 
d'enseignement en écoles normales 
sur toute la France, la fermetu­
re de certaines écoles normales 
comme celles de Bonneville. d 'A l ­
bertville, d'une à Valence e l une à 
Grenoble 

Les projets du gouvernement 
pour Tecolr sont de la même es­
sence que pour la sidérurgie, la 
navale, etc. Aussi la riposte doit-
elle ê t re la même et les diffi­
cultés à surmonter sonl identi­
ques aussi : réaliser la plus profon­
de unité d'action à la base dans les 
syndicats, regrouper toutes les per­
sonnes concernées par ce problè­
me : les enseignants, les parents, les 
unions de consommateurs, les syn­
dicats ouvriers el envisager, quand 
la situation l'exige, des actions 
dures, l'occupation d 'écoles , de 
rectorats. 

Nathalie VILLOTIERS 

Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Le social de Barre 
ne passe pas 

Barre mobilise ses ministres pour calmer les 
esprits. Mais les travailleurs n acceptent pas 
les plans de licenciements, même enrobés 
de social. 

• Manifestations, barrages 
de routes à Denain où 
l'intersyndicale doit décider 
mardi de nouvelles actions 
• Les travailleurs du livre 
occupent la nouvelle 
imprimerie d'Hersant 
• L a grève se poursuit 
dans les 
assurances et à la SFP. 
Grève générale dans 
l'ex-ORTF ce mercredi 

Voir pages 4 et 5 
Depuis lundi api t s-midi, pour I 'tippusci aux 

liccnciamcnls, les ouvriers du livre occupent la nouvelle 
d'Iliisanl a la Plaine SI Denis. 

imprimerie 

Les patriotes cambodgiens 
passent à l'offensive 

Dat A P R L S les agences 
/ de presse, l 'Armée 

révolu! ionna^e du 
Kampuchea est pas­
sée à l'offensive ces 

derniers jours dans plusieurs 
endroits du pays Selon la ra­
dio du Kam|>uchea démocrat i ­
que, sur le front sud-ouest 
du Cambodge, l 'armée a tué les 
19 et 20 février à Wat Chak et 
à Wat I h m c i plus de 160 sol 
dais vietnamiens, blessé beau­
coup d'autres et saisi une gran­
de quant i t é d'armes. 

Le 18. l 'armée cambodgienne 
a a t taqué un groupe d'agresseurs 
vietnamiens aux environs de h 
ville de Pursal en tuant cinq et 
sanissant un loi de matériels 
de guerre Les ennemis survi-
vanls se j»n t re t ranchés dans 
la ville. 

Sur le front de Battant 
bang, les patriotes cambodgiens 
ont encerclé les troupes station­
nées dans la région et les ont 
coupé de leurs contacts avec 
i - •*• r ..-m P i r ailleurs, les pa­
triotes ont pris- le contrôle du 
t ronçon de route reliant les 
tilles de Ni,TU: à Sisophon. 

Sur le front de Krat ié . à 
l'est du pays, les occupants 
vietnamiens sonl encerclés dans 
la ville Les patriotes ont coupé 

leurs lignes de communication, 
leur causant ainsi de sérieuses 
difficultés pour leur approvi­
sionnement en denrées alimen­
taires et leurs efforts logistiques. 
E n même tempa. l 'armée du 
Kampuchea démocra t ique con­
serve le con t rô le des quartiers 
de la ville de Kratié sur la rive 
ouest du Mékong 

Selon l'agence Associated 
Press, les guérilleros cambod­
giens ont l a n c é de violentes 
attaques contre les troupes 
vietnamiennes a S*ay Rieng et 
à T ak éo dans le sud-est du 
Cambodge A l'aube du 21 
février. Ils ~— at taqué et incen­
dié un dépôt de munitions au 
sud de la capitale, Phnoro-
Penh Lca difficultés de ravitail­
lement des envahisseurs vietna­
miens sont de plu.s en plus gra­
ves car les patriotes cambodgiens 
ont coupé les routes principa­
les, neutralisé certains points 
d'appui du Vietnam et coupé 
les pansages aux ports princi­
paux Les occupants n'arrivent 
pas à mettre la main sur le 
riz que les patriotes avaient 
s tocké en prévision de l'agres­
sion. 

Enf in , le moral des troupes 
vietnamiennes baisse au fur et 
à mesure que les soldats se 

rendent compte de la guerre et des difficultés qui se mul-
sans issue où ils sont engagés tiplient. CL. 

S O L I D A P I T t l 111 H 
le peupte érythréen 
fTWpèrJl i-lhnttri'iuu-i 
harsd'bytMe 
URSS hors d'Erythrée 
etdTtkmp* 

M E E T I N G 

Stagiaires Barre en lutte 
Rassemblement 
Mercredi 28 février à 15h 
Devant la direction du travail 

et de la main-d œuvre : 
2 bis, rue de Jussienne. M° Halles 
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Jeudi, les Espagnols iront voter 

Dans un climat 
de crise 

économique 
aiguë La combativité est très grande en Espagne. Les travailleurs ont protesté massivement 

contre le Pacte social signé par les partis socialiste et communiste espagnols 

A L O R S que l a campagne é l e c t o r a l e bat 
son p le in en Espagne avec des cen ta ines 
de r é u n i o n s e t de mee t ings dans les us i ­
nes et dans les qua r t i e r s el le doi t p ren­

dre fin ce mard i so i r . no t re e n v o y é e s p é c i a l e a 
p u consta ter que les ques t ions de la d é m o c r a t i e 
et d u c h ô m a g e é t a i e n t les d e u x po in t s f o n d a m e n ­
t a u x . 

S ' i l est une question qui 
revient souvent dans les 
discours politiques de tous 
les partis, c'est bien celle 
de la situation économique 
et sociale du pays. Depuis 
1976, le pays traverse une 
crise très uiuué, plus pro­
fonde encore que celle que 
nous connaissons en Fran­
ce. Les travailleurs, comme 
toujours, sont les premiers 
a en souffrir. L a conséquen­
ce la plus grave de cette 
crise est assurément le 
chômage qui touche 
1 500 000 personnes pour 
une population totale de 
.'16 millions. 

D E P E N D A N C E 

Pour comprendre la rai­
son de cette situation. Il est 

nécessaire de brosser quel 
ques traits de l'histoire éco­
nomique de l'Espagne. 

A u X I X e siècle. l 'Es­
pagne n'a pas connu le 
développement industriel 
capitaliste comme la Fran­
ce, l'Angleterre ou l'Alle­
magne. E n effet, l'indus­
trialisation a été t rès faible 
et totalement dominée par 
les capitaux étrangers . L'his­
toire de l'Espagne est une 
longue histoire de dépen 
dance économique envers 
l 'étranger. Envers l'Europe 
tout d'abord, puis envers 
les U S A . 

E n 1960, le pays était 
encore très arriéré si l 'on 
compare aux autres pays 
européens . 

A cette époque s'est pro 
duit un grand développe­
ment que certains écono-

r» 

• 

Une condamnation 
d'Israël à l'ONU 

L A 35e session de la commission des droits de 
l'homme de l 'ONU a condamné l'£tat sionislc 
d'Israël pour sa politique arbitraire d'occupation 
des territoires occupés. Une résolut ion a é té 
adoptée par U majorité des délégués. Elle exige 

l'arrêt de l annexion de» territoires occupés, de l'établisse 
ment de colonies de peuplement et des arrestations massive». 

Dans un mémorandum, 1c gouvernement jordanien 
révèle que, depuis l'occupation de 1967, les sionistes 
ont accaparé 27 % des terres de la rive gauche du Jourdain. 
I 3 * de ces terres spoliées sont des champs fertiles sur les­
quels les occupants ont construit des « sillages stratégi­
ques ,» . Les autori tés d'occupation ont, d ' après ce docu­
ment, sensiblement accéléré la construction de bases 
paramilitaires dans les territoires arabes occupés depuis 
1967. A l'heure actuelle, on compte 68 bases israéliennes 
en Cisjordanie, 24 dans la Bande de Gaza et le Sinai et 27 
.sur le* hauteurs du Golan. Dans son texte, le gouvernement 
jordanien demande l'intervention du Conseil de sécurité sur 
ce sujet. 

Les grèves prennent 
de l'ampleur au Maroc 

L E mouvement de grève que connaît le Msroc de­
puis le début de la semaine connait actuellement 
une nouvelle extension dans plusieurs secteurs de 
l 'économie. Alors que se poursuit la grève des 
60 000 enseignants du pays, les ouvriers de la 

mine de phosphate de Khouribga. une des plus importan­
tes du Maroc, ont décidé de débrayer pendant trois jours 
a partir de mardi 27. D'autres mouvements ont touché 
ces derniers jours les transports ferroviaires, les banques 
et le port de Casablanca, les mines de charbon de Jerada. 
les services de l 'aéronaut ique civile ainsi que de nombreu 
ses entreprises privées. 

A la politique d 'austér i té menée depuis deux ans par le 
gouvernement, les travailleurs réponden t qu'ils refusent 
toute «politique de misère» et «qu'ils en ont assez de 
payer pour tes opportunistes et les spéculateurs». 

mis les onl appelé « le dé 
collage espagnol». Mais là 
encore, celte évolution s'est 
faite au prix d'une plus 
grande dépendance envers 
l ' impérialisme américain qui 
est aujourd'hui le premier 
partenaire économique de 
l'Espagne. C'est lui notam­
ment qui dét ient les sec­
teurs clés de l 'économie. 
Ce « décollage économi­
que » ne bénéficiant d'au­
cune direction rationnelle 
a abouti à un deséqui­
libre encore plus grand 
entre les rt-gions. 

Au Pays Hasque, en Ca­
talogne, a Madrid et dans 
quelques centres industriels 
du pays, la situation esl 
quelque peu comparable 
(bien qu ' infér ieure) à celle 
des pays européens . Mais, 
a cô té de ces centres et 
régions favorisées, existent 
d'immenses régions pauvres. 

L a récente crise qui a 
frappé l'Espagne n'a fait 
qu aggraver cet état de cho­
ses et a eu notamment 
pour conséquence une bais 
se du niveau de vie générale 
et la misère pour des mil­
liers de gens. 

L E C H O M A G E 

Le chômage atteint au­
jourd'hui des proportions 
catastrophiques. Ce sont 
1 500 000 personnes qui 
sont sans travail, sans comp­
ter tous ceux qui ne sont 
pas inscrits comme deman­
deurs d'emploi, persuadés 
d'avance de ne rien obte­

nir. On estime à 1 mil 
lion le nombre de gens 
dans cette situation, des 
femmes surtout. Comme 
en France, elles sont par 
ticulierement touchées par 
le chômage. Un tiers des 
femmes seulement travail­
lent. Les jeunes sont aussi 
des victimes de premier 
plan la moi t ié des chô­
meurs ont moins de 25 ans. 

L a situation est encore 
plus Insupportable dans la 
campagne. E n Estramadure 
et en Andalousie par exem­
ple, ce sont des villages 
entiers oui ont faim. Ce 
n'est malheureusement pas 
exagéré. 

Pour éviter des insurrec­
tions populaires, le gouver 
nement fournit des subven­
tion* aux communes pour 
qu'elles emploient les chô­
meurs à des travaux pu­
blics : construction de fon-
ta îne i , de routes, d 'écoles . 
Les travailleurs viennent 
alors chaque matin à la 
place du village dans l'es­
poir d 'ê t re engages pour la 
journée . Mais tout cela ne 
règle nen. Un dicton popu 
laire de ces régions dit : 
« Nourriture pour aujour­
d'hui, mais faim pour de­
main S). 

Pour compléter ce t-
bleau noir du chômage, il 
faut ajouter que seul un 
travailleur sur trois louche 
des allocations. Des alloca­
tions faibles car elles sont 
calculées en fonction des 
salaire* précédents mais sans 
tenir compte Iles primes 
multiples qui permettent 
aux travailleurs de joindre 
las deux bouts. 

La misère dans la cam­
pagne pousse les journaliers 
(ouvriers agricoles! à s'exi­

ler vers les villes. L à . ils se 
rassemblent dans des quar­
tiers très pauvres, miséra­
bles. 

L E NIVEAU DE VIE 

Le chômage pour ries 
centaines de milliers de tra­
vailleurs, c'est assurément 
la conséquence la plus grave 
de la crise. Mais ce n'est pas 
la seule. 

Depuis quelques années, 
on a pu assister à une bais­
se du niveau de vie. L' infla­
tion tourne toujours autour 
de 2b ' ; . les salaires ne sui­
vent pas. Quelques chiffres 
permettent d'Illustrer le ni­
veau de vie du peuple es­
pagnol, i f salaire moyen 
d'un ouvrier est d'environ 
30 000 peaetas (soit un peu 
moins de 1 H00 F ) . Le loyer 
d'un appartement modeste 
dans les régions industrielles 
est de 15 000 pesetas, soit 
la moi t ié . Le prix des 
produits rie première né­
cessité (pain, lait, etc.) est 
un peu moins élevé qu'en 
France, mais i l y a peu de 
différence. Les loyers cons­
tituent une dépense majeu­
re et pourtant la quali té 
du logement est bien moin­
dre qu'en France : les appar­
tements sonl plus petits et 
offrent beaucoup moins d'a­
vantages. Le niveau de vie 
des travailleurs de la campa­
gne est, lui, encore beau 
coup plus faible. retrai­
tés , quant à eux, touchent 
en moyenne des pensions 
de 8 000 pesetas par mous 
(450 F ) . 

Quand on voit le prix 
du logement, on peut ima­
giner aisément la situation 
de ces millions de (jens. 

Enf in . Il existe un pro­

blème qui préoccupe beau 
coup toute la population 
k l , c'est l'insuffisance énor­
me de tout le secteur de 
santé : trop peu d ' hôp i t aux , 
quasi-inexistence de toute 
médecine préventive en sont 
une illustration. 

Les travailleurs espagnols 
ne se laissent pas faire face 
à cette situation de misère 
déjà présente ou latente à la 
campagne et face à la baisse 
du niveau de vie générale. 

U combat iv i té est très 
grande comme en témoi­
gnent les grèves de centai 
nés de milliers de travail 
leurs pour obtenir des aug­
mentations supérieures à 
«elles que le gouvernement 
a imposées par décret . Se­
lon ce dernier, l'augmenta 
tion salariale ne d é m i t pas 
dépasser 14% en 1979. Ce 
décret n'est pas plus accep­
té que le Pacte social si­
gné, Il y a neuf mois, 
entre le gouvernement, le 
P S O E et le P C E . U s travail 
leurs avaient répondu à ce 
Pacte par une énorme ma­
nifestation de 800 000 tra­
vailleurs à Madrid. L a com­
bativité est toujours de mi­
se et la pér iode électorale 
ne l'a rertainemenl pas fait 
bouger. Les travailleurs de­
mandent aux divers partis 
signataires du Pacte de ren­
dre des comptes. 

SI on ne peut qualifier 
d'explosive 1a situation ac 
tuelle, on peut dire que 
le combat de la classe ou 
vrière, du peuple tout en­
tier, va de l'avant et qu'il 
va prendre un nouvel élan 
dans les temps à venir 
si la situation ne s'amélio-
re pas pour le peuple tout 
entier. 

De notre envoyée spéciale 
Evelyne LE GUEN 

Le logement en Espagne . une grosse part du salaire des travailleurs pour un confort médiocre 



DANS t'ACTUALITÉ 

Déclarations de Deng Xiaoping et de Wang Zhen 

Le but n'est pas 
encore atteint 

Deng Xiaoping précise que la Chine pourrait peut-être 
se retirer d'ici une dizaine de jours 

L A contre-offensive chinoise semble avoir marqué 
de t rès nets progrès, ces derniers jours, sur les cinq 
grands axes routiers venant de la plaine d u T o n k i n . 
D'après Y Agence France Presse, une percée chinoi­

se aurait progressé de cinquante ki lomètres entre samedi et 
lundi, sur la route No 3 . jusqu ' à la ville de Nangson. 
Le vice-premier ministre Deng Xiaoping a expr imé lundi 
le point de vue que l 'opérat ion de contre-attaque aux pro­
vocations du Vietnam pourrait ê t re moins longue que le 
conflit de 1962 avec l'Inde ; celui-ci avait du ré 33 jours. 
Interrogé par le directeur de l'agence japonaise Kyodo, 
Deng Xiaoping a précisé que les forces chinoises pourraient 
peut-être se retirer d ' ici une dizaine de jours. De plus, 
a-t-il a jouté , la Chine ne fait pas dépendre le retrait des for­
ces chinoises du Vietnam du retrait des troupes vietnamien­
nes du Cambodge (rappelons toutefois qu'elle n'a pas mis 
son veto à la proposition présentée par plusieurs pays de­
mandant le retrait s imultanément des troupes vietnamien­
nes du Cambodge et chinoises du Vietnam). 

Quest ionné sur un éventuel risque d'intervention soviét ique. 
Deng Xiaoping a déclaré que le gouvernement chinois 
avait bien pesé les risques et qu ' i l avait analysé une telle 
éventuali té comme ex t rêmement peu probable. 
Un autre vice-premier ministre chinois. Wang Zhen, a pour 
sa part confirmé que l'armée chinoise n'avait aucune inten­
tion d'atteindre Hanoï ou Haipong. « Ce que nous voulons. 

a-t-il d i t c'est défendre notre région frontalière et sauve­
garder la paix ». I l a cependant ajouté que le but que s'était 
fixé la Chine n 'étai t pas encore atteint. 
C'est ce mardi que doit se réunir à nouveau le Conseil de 
sécuri té de l 'ONU qui a déjà siégé tout le week-end sur •* 
situation en Asie du Sud-Est. Avant m ê m e le commence­
ment du déba t , le délégué soviétique a essuyé un nouvel 
échec lorsqu'il a t en t é de faire obstacle à la participation 
de la représenta t ion légale du Kampuchea démocrat ique. 
L a réunion a rejeté cette obstruction et a invité le délégué 
cambodgien à prendre sa place dans la salle de réunion. 
Dans une déclarat ion préliminaire faite samedi, le délégué 
chinois Chen Chu a rappelé que l'agression vietnamienne 
au Cambodge étail la cause fondamentale de la menace 
sur la stabilité et la paix dans la région et qu'en conséquen­
ce cette question devait ê t r e étudiée au préalable et de ma­
nière indépendante . L a délégation chinoise a d'ailleurs 
déposé auprès du Conseil de sécurité une résolut ion allant 
dans ce sens qui condamne le Vietnam pour son agression 
contre le Cambodge et demande le retrait immédiat des 
troupes viet n amie nue s du sol cambodgien ainsi que l'ou­
verture dans les plus brefs délais de négociations entre les 
deux gouvernements légaux afin de régler la question de 
leurs relations bilatérales. 

L'attitude de la Chine a reçu l'appui total de la represen 
talion du Kampuchea démocra t ique de l ' O N U . 

Serge FOR EST 

«Le gouvernement chinois 
est prêt à entreprendre 

des négociations concrètes » 
Extraits de l'intervention du représentant chinois 

au conseil de sécurité de l'ONU 

A O R S de son inter­
vention devant le 
conseil de sécurité 
de l 'ONU, Chen 
Chu , le représen­

tant permanent chinois, a 
reprécisé la position de la 
Chine en ce qui concerne 
son conflit frontalier avec le 
Vietnam. 

Après avoir longuement 
dénoncé l'agression vietna­
mienne au Cambodge, Chen 
Chu a bien spécifié que 
o l'agression armée de gran­
de envergure du Vietnam et 
l'occupation militaire du 
Kampuchea démocratique 
sont une question tout à 
fait différente, de par leur 
nature, de la contre-attaque 
limitée que ta Chine a été 
contrainte de lancer pour la 
défense de sa frontière par 
suite des conflits provoqués 
avec arrogance à la fron­
tière sino vietnamienne par 
les autorités vietnamiennes. 

La première question, à 
savoir l'agression vietna­
mienne contre le Kampu 
chea, constitue une viola­
tion grossière de la Charte 
des Nations-Unies et des 
normes du droit internatio­
nal et fait peser une sérieu­
se menace sur la paix 
et la sécurité internationa­
les ; ta seconde, la contre-
attaque chinoise en auto­
défense, est une action né­
cessaire de légitime défense 
que tout Etat souverain 
prend en vertu de l'article 
51 de la Charte des Nations 
Unies Toute tentative de 
mélanger l'un et l'autre et 
de les mettre sur le même 
plan ne peut que servir à 

confondre le vrai et le 
faux et à pardonner te 
vrai agresseur ; et elle est 
par conséquent inadmissi­
ble à. 

Chen Chu a rappelé l'his­
torique des conflits provo­
qués impudemment par le 
Vietnam à la frontière sino-
vietnamienne et exposé la 
position et tes points de vue 
de la Chine sur les questions 
s'y rapportant. 

11 a dit : u Pour masquer 
leur visage d'hégémoniste ré­
gional et pour fuir la res­
ponsabilité des provocations 
et attaques armées contre la 
Chine, les autorités vietna­
miennes ont fait cynique­
ment un grand tapage au­
tour de ta question des soi-
disants a petit pays # et 
« grande puissance a, dans 
la tentative d'abuser les 
gens, en se présentant com­
me victime ayant le statut 
de u petit pays ». Les auto­
rités vietnamiennes pensent 
que tant que le Vietnam 
clame qu'il est un petit 
pays la sympathie irait natu­
rellement vers elles quels 
que soient les méfaits 
qu'elles aient commis. Qu'un 
pays soit ambitieux ou non 
et qu'il se livre ou non à 
l'agression et à l'expansion 
ne dépend pas de l'étendue 
de son territoire, mais de 
la ligne. politique et de la 
politique étrangère quVap­
plique (...). » 

Chen Chu a également 
déclaré : « Le gouvernement 
et le peuple chiiwis ont 
toujours appliqué ces prin­
cipes : "Si on ne nom 
attaque pas, nous n'attaque­
rons pas, mais si on nous 

attaque, nous contre-atta-
querons ". Le peuple chi­
nois aspire ardemment à la 
paix. Désireux d'édifier 
notre pays, nous avons be­
soin d'une conjoncture in­
ternationale de paix et nous 
ne voulons pas recourir à la 
force Nous ne prétendons 
à aucun pouce de territoire 
vietnamien, et iwus ne per­
mettons absolument pas 
qu'on envahisse délibéré­
ment le territoire de notre 
pays. Ce que nous souhai­
tons, c'est une frontière 
de paix et de tranquillité. 
Après avoir contre-attaque 
comme il se doit les agres­
seurs vietnamiens, les trou­
pes de la défense-frontière 
chinoise retourneront et 
s'en tiendront strictement à 
la défense de la frontière 
de la patrie (...) ». 

Chen Chu a ensuite réaf­
firmé : « Le gouvernement 
chinois est depuis toujours 
d'avis que les différends 
entre deux pays doivent être 

réglés de façon équitable 
et raisonnable au moyen 
de négociations pacifiques. 
A cause du manque total 
de sincérité du côté viet­
namien, les négociations an­
térieures ont toutes échoué. 
Maintenant le gouvernement 
chinois propose une nouvel­
le fois que tes deux parties 
entament rapidement des 
négociations entre leurs re­
présentants, à un niveau 
approprié, dans tout lieu 
agréé par elles, en vue de 
discuter du rétablissement 
de la paix et de la tranquilli­
té dans les régions fronta­
lières des deux pays et, par­
tant, de résoudre les litiges 
concernant les problèmes 
de la frontière et du terri­
toire. Le gouvernement chi­
nois est prêt à entreprendre 
des négociations concrètes 
sur tout moyen conslructif 
permettant d'assurer la paix 
et la tranquillité à la fron­
tière sino-vietnamien-
ne(,..) ». 

AU-^OUQ- L E ̂ Q U R 

Crise gouvernementale 
en Italie 

L a course au 
pouvoir du P C I 

Andreolli et Berlinguer 
dans la course au pouvoir, (tiré du « Herald Tribune ») 

U N an tout rond 
après sa constitu­
tion, le gouverne­
ment Andreottl a 
démiss ionné, i l y 

a une dizaine de jours en 
Italie. La nouvelle crise gou­
vernementale ainsi créée est 
le résultat de la lutte des 
deux grands partis italiens, 
la démocra t i e chré t ienne e l 
le P C I . 

Avec respectivement 32 
et 36 % des voix aux der­
nières élect ions de 1977, 
aucun des deux partis ne 
peut gouverner sans le sou­
tien ou au moins la neutra­
lité de l'autre. 

Dans un premier temps, 
jusqu'en mars dernier, le 
PCI avait laissé la démo­
cratie chré t ienne gouverner 
seule, en restant dans l'op­
position mais en s'abstenant 
sur les votes afin de ne pas 
renverser le gouvernement. 
Cotte première é tape de la 
politique du « compromis 
historique » a permis au 
gouvernement chrét ien dé­
mocrate de faire passer tout 
son plan d 'austér i té dans les 
faits. 

E n février dernier, le PCI 
posé de nouvelles exigences. 
Sans son soutien tacite, le 
gouvernement ne tiendrait 
pas. U exige donc, cette 
fois, de rentrer à part en­
tière dans la majori té . 

L 'an dernier, c'est AIdo 
Moro, quelques jours avant 
son enlèvement , qui négocia 
l'affaire. Le gouvernement 
Andreotti fut mis sur pied. 
Toujours composé exclusi­
vement de ministres chré­
tiens démocra tes , i l é ta i t 
cette fois soutenu explicite­
ment par une coalition de 
cinq partis, dont le P C I , 
qui entrait ainsi pour la pre­
mière fois depuis vingt-cinq 
ans dans la majori té gouver­
nementale. 

Pendant une année enco­
re, le PCI va jouer le jeu, 
soutenant à nouveau tou­
tes les mesures d 'austér i té 
du gouvernement Andreotti , 
le représentan t du grand ca­
pital italien. 

Aujourd'hui, le P C I es­
time qu'il a suffisamment 
prouvé qu'il é ta i t un parti 
« responsable » (entendez 

par là capable de gérer les 
affaires de la bourgeoisie) et 
il fait un pas de plus en exi­
geant, cetle fois, de rentrer 
au gouvernemont lui-même. 

C'est le retrait de son 
soutien au gouvernement 
Andreotti qui a provoqué la 
chute de celui-ci. 

Pour les démocra tes chré­
tiens, i l n'est pas question 
d'abandonner la position de 
monopole au gouvernement 
qu'ils tiennent depuis vingt-
cinq ans. Pour le P C I , au 
contraire, il n'est pas ques­
tion d'un nouveau gouverne­
ment sans lui. U est à noter 
que dans cette bataille de 
loups pour le cont rô le de 
l 'Etat bourgeois, pas une 
seule fois n'a é t é remise en 
cause la politique d 'austéri­
té menée depuis deux ans 
par le gouvernement sur le 
dos des travailleurs. 

Cette lutte se résume en 
une lutte de partis pour la 
meilleure place possible 
dans la gestion des affaires 
des monopoles italiens. C'est 
le dirigeant d'un petit parti 
centriste, Ugo L a Malfa, le 
Parti républicain qui a é t é 
désigné par le Président de 
la Répub l ique pour tenter 
de former le nouveau gou­
vernement. 

Viei l allié de la démocra­
tie chré t ienne, i l est égale­
ment connu depuis des 
années pour ê t re un chaud 
partisan de l 'entrée du PCI 
au gouvernement. I l é ta i t 
donc tout désigné pour ar­
bitrer celte situation appa­
remment c o m p l è t e m e n t blo­
quée . Que le gouvernement 
qui sortira de cette crise 
soit un gouvernement DC-
PC1 ou un gouvernement 
de « techniciens » ayani le 
soutien de l 'un et de l'autre, 
il est de toute façon bien 
clair que pour la classe ou­
vrière italienne, rien ne 
changera vraiment. 

Lors de la dernière gran­
de grève des hospitaliers, en 
novembre demiei, les tra­
vailleurs qui avaient dû faire 
face à la fois aux menées 
du gouvernement e l aux at­
taques du PCI l'avaient d'ail­
leurs fort bien compris. 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

L a liberté empoisonnée 
du temps partiel 

L ' A P P R O F O N D I S S E M E N T de la cr i se 
et l ' augmen ta t i on c o n t i n u e d u n o m b r e 
des c h ô m e u r s me t t en t depu i s p lus ieurs 
mo i s la ques t i on de l ' hora i re de t r ava i l 

a u centre des p r é o c c u p a t i o n s des t r ava i l l eu r s ac­
t i f s . L u r evend ica t i on des 35 heures se g é n é r a l i s e 
dans les ent repr ises pour son doub le aspect : p lus 
de temps l ibre et c r é a t i o n d ' emplo i s . L e gouver­
nement , les pa t rons , p o u r qu i i l ne s'agit pas d 'aug­
menter les e f fec t i f s ma i s de les r é d u i r e p o u r ren­
tabi l iser , refusent o b s t i n é m e n t de par ler de r é d u c ­
t ion d ï i c r a i r e g é n é r a l i s é e e t c o m p e n s é e ( c ' e s t - à - d i ­
re p a y é e ) . I ls essaient d ' o r i en t e r l ' o p i n i o n vers une 

au t re fo rme de r é d u c t i o n d ' ho ra i r e , tou t à l eur 
b é n é f i c e , le temps par t i e l . B i e n des d i f f i c u l t é s se 
h e u r l e n t nu d é v e l o p p e m e n t d ' u n e tel le o rgan isa t ion 
d u t r ava i l : l a r i g i d i t é c a r a c t é r i s t i q u e de l ' en t repr i se 
f r a n ç a i s e , ma i s su r tou t de l a part des t r ava i l l eu r s et 
des I r ava i l l euses u n c e r l a i n manque d ' en thous ia sme 
n o n su r l ' hora i re mais su r le sa la i re . Q u i p e u l v i v r e 
a u j o u r d ' h u i avec t ro i s quar t s , l a m o i t i é o u m ê m e le 
quar t d u S Y 1 K '! Les p r e m i è r e s t en ta t ives se font 
en d i r e c t i o n des f e m m e s . C 'es t M o n i q u e Pe l le t i e r , 
m i n i s i r e à la C o n d i t i o n f é m i n i n e , qu i lance l a 
d y n a m i q u e . 

J u s q u ' à pn-seni le tra­
vail à temps partiel était 
considéré, tout comme l'in­
tér im, comme une forme 
murRinule de truvail. I l n'a­
vait pus de statut vérita­
ble, pbi de contrat, s'adres 
sanl aux - marginaux * : les 
handicapés, les é tudiants , les 
personnes âgées et bien sûr 
les femmes, toutes catégo­
ries qui. pour des raisons 
variées, ont des difficultés à 
pratiquer un horaire de tra­
vail normal (soit à cause 
de leur santé, soit à cause 
d'activités annexes...). Ce» 
travailleurs sonl non seule­
ment moins payés mais ils 
sont encore exclus de la 
plupart des avantages so­
ciaux, primes, etc. 

Le temps partiel n'est 
pas considéré comme un 
travail normal mais comme 
un travail d'appoint. C'est 
pourquoi 4 '* seulement des 
salarié* travaillent à temps 
partiel en France et parmi 
eux 7 , 3 ' . sonl des femmes. 
A travail d'appoint, salaire 
d'appoint ! 12,8 des fem­
mes qui travaillent le font à 
temps partiel. C'est encore 
un phénomène marginal. 

L E P A T R O N A T 
R E C O N S I D E R E 
L E T E M P S P A R T I E L 

Aujourd'hui, le temps 
partiel prend' un nouvel 
intérêt pour le patronal 
car il y voit un moyen 
nouveau pour accroitre la 
rentabilité : même avec un 
statut (qui est en discussion 
depuis septembre), le tra­
vail a temps partiel earde 
des uvanlaKes non-négligea 
bles dans ces périodes de 

concurrence accrue. I l per­
met d'obtenir la m ê m e 
quant i té de travail avec 
moins d'heures de travail ; 
il n'est pan surprenant qu'il 
se développe surtout dans 
des types d'activité où la 
quant i té de travail fournie 
est difficile à mesurer : 
commerce, emplois de bu­
reau... Ainsi, deux vendeu­
ses à temps partiel feront 
plus de travail qu'une à 
temps complet surtout si 
elles viennent aux heures 
"de pointe e l . comme elles 
seront moins fatiguées, elles 
seront aussi plus opérat ion­
nelles.,, 

I l a aussi l'avantage de 
la mobil i té des horaires 
et le patron peut ainsi 
adapter les horaires de tra­
vail aux besoins de la pro­
duction ; autre avantage en­
core, celui de la dispari 
lion d 'aménagements so­
ciaux du type cantine, salle 
de repos, temps de repos 
payé , etc., la législation 
du travail n'imposant au 
patron ces acquis que pour 
un temps minimum de cinq 
heures de truvail. 

L E T R A V A I l 
« B O U C H E - T R O U » 

E n réalité, une vendeuse 
à temps partiel est • tail-
lahle et corvéable à mer­
ci • : elle peut faire 20 heu­
res en cinq ou même six 
jours, changer d'horaire de 
travail tous les jours, elle 
esl un véritable » bouche-
trou ». Cette pratique est 
déjà presque généralisée 
dans les magasins et les 
grandes surfaces (25 à 80 % 
du personnel). 

Dans les administrations 
et les bureaux, les horaires 
sont un peu plus réguliers 
mais parfois lu vacataire à 
temps partiel travaille trois 
semaines pendant quarante 
heures, horaire normal, et 
reste une armai ne sans tra­
vail chaque mois. Car ce 
sont fondamentalement les 
besoins de l 'activité qui dé­
terminent l'organisation du 
temps partiel. 

Pour toules, i l n'y a pas 
de choix : c'est le temps 
partiel ou le chômage. C'est 
pourquoi on mesure mieux 
la démagogie de la ministre 
à la Condition féminine 
qui met en ... . m i les avan­
tages du temps partiel sur 
B le temps de vivre », t la 
liberté nouvelle du salarié n 
qui devrait se battre pour 
obliger les patrons trop re­
tardataires ... 

L A S P I R A T I O N 
A R E D U I R E L E S 
H O R A I R E S 

SI la démagogie peut se 
développer et avoir une 
certaine prise, c'est parce 
que les travailleurs aspirent 
profondément A diminuer 
leurs horaires de travail : 
les cadences infernales et les 
nombreuses difficultés après 
le travail pour se déplacer, 
pour faire n'importe quelle 
démarche , pour coordonner 
heures de travail, heures 
de garde ou de sortie d'éco­
le des enfants... 

Toute l'organisation so­
ciale transforme souvent la 
semaine de quarante heu­
res ou plus, en une vérita-

i li 

course contre la montre 
le travailleur s'épuise. 

ble 
où 
L'homme en général n'a pas 
le choix, Il est obligé de te­
nir à cause du salaire, mais la 
femme est davantage ten tée , 
d'autant plus que c'est dans 
les secteurs ou les femmes 
sont majoritaires que cette 
pratique se développe 

U N E O R I E N T A T I O N 
P A T R O N A L E 
C O N T E S T E E 

Tout comme l'horaire 
mobile, qui avait beaucoup 
d'adeptes au dépar t , mais 
dont les inconvénients de­
viennent de plus en plus 
évidents , le temps partiel, 
en se développant , perd la 
plus grande partie de son 
attraction, même auprès des 
femmes ainsi, dans la 
fonction puhllque. où le 
temps partiel exbte depuis 
1970 sans incidence sur le 
déroulement de la carrière, 
à peine 1.12 t des salariés 
le pratiquent, et souvent 
pour une période limitée. 

Pour la femme, si c'est 
un moyen d'avoir un revenu 
propre, e l donc une cer­
taine indépendance, c'est 
aussi accepter sans contes­
tation son rôle de travailleur 
d'appoint (puisqu'elle ne 
pourrait pas vivre seule avec 
son seul salaire) et donc 
que c'est a elle de prendre 
en charge les taches du mé­
nage et l 'éducat ion des en 
l'a ni.s Kilo maintient la dis 
criminalion sociale ; avec 
une demi-activité, elle s'in­
tègre souvent très difficile­
ment dans la vie profes­
sionnelle et syndicale de son 
entreprise. Kilo perd sur 
tous les tableaux. 

Pas é tonnan t , dans ce 
cas. le témoignage de ces ou­
vrières d'Erirsson que pu­
blie Antoinette « On a 
eu que le temps partiel, 
c'était un moyen de la di­
rection de nous licencier à 
demi et sans indemnités ». 

Claire MASSON 

Discussion 
gouvernement-syndicats sur 
l'indemnisation du chômage 

Aucun accord 
n'est en vue 

L 
U N D l une nouvel­
le réunion s'eBl d é 
roulpe entra syndi­
cats et C N P F à 
propos du projet 

des patrons pour l'Indem­
nisation du chômage. Les 
patrons veulent * simpli­
fier * les indemnisations, en 
ne faisant qu'un seul verse­
ment par les Assédk- (l'aide 
publique actuelle serait sup­
primée) . Us veulenl sur­
tout rendre dégressive l ' in­
demnisation pour licencie­
ment économique : le taux 
des 90 % de maintien de 
salaire baisserait tous les 
trimestres. 

L a première série de ren­
contres entre patrons et syn­
dicats qui s 'était étalée sur 
tout l'automne s'était soldée 
par un échec pour les pa 
Irons : aucun accord n'a é t é 
signé. C'est le gouvernement 
qui a tranche le litige en 
votant à la fin de l 'année 
1978 une loi cadre impn-
sant pratiquement le pni |ei 
patronal : i l n'y aura plus 
que quatre types de pres­
tations pour les chômours 
et l'aide publique est sup­
primée : 

— L'allocation pour li­
cenciement économique 
dure toujours un an mais 
devient dégressive tous les 
trimestres sauf pour un 
plancher égal au SMIC 

— Une allocation pour 

les chômeurs do plus de 
60 ans est créée. 

— Une allocation de base 
pour les autres catégories 
de c h ô m e u r s est définie. 

— L a possibilité d'une 
indemni té forfaitaire pour 
des cas de demandeurs 
d'emploi n'ayant pas encore 
travaillé est envisagée 

Le projet de loi ne fixe 
pas de montants et deman 
de aux - partenaires so­
ciaux » de les fixer, pari-
tairement. d'un commun 
accord. 

C'est pour le gouverne­
ment une façon de camou­
fler qu ' i l n'y a pas eu accord 
sur le fond et que c'est une 
loi qui impose ce recul sur 
l'indemnisation dos chô­
meurs. Dans le même temps 
Cîiraud parle de « social • 
pour les sidérurgistes mena­
cés du chômage. 

S i une nouvelle fois les 
syndicats refusent les pro 
positions patronales, ce se­
ra sans doute encore une 
fois une loi qui fixera les 
montants. 

La réunion d'hier a mis 
une fois de plus en lumière 
le fait que la politique de 
C. iscard -Barre pour « négo 
cier o les reculs sociaux a de 
plus en plus de mal a passer 
Aucun accord n'est en vue 
et la C G C a même menace 
de rompre les discussions. 

C . I f 

Les ouvriers 
du Livre occupent 

le chantier de la 
future imprimerie 

d'Hersant 

L 
A mobilisation 
s'organise dans le 
Livre parisien con­
tre les menaces de 
licenciements que 

fait peser Hersant sur ses 
employés . E n effel. Hersant 
a décidé de faire construire 
à la Plaine-Saint Denis une 
immense imprimerie ultra-
modeme pour y regrouper 
la fabrication des trois prin­
cipaux journaux parisiens : 
Le Figaro. l'Aurore e l Fran­
ce-Sou. E n m ê m e temps que 
le transfert et la moderni­
sation, le regroupement des 

L'organisation sociale transforme la vie des femmes en une course 
contre la montre. Et les femmes sont en général tentées par le travail à temps partiel. 

Montreuil (Région parisienne) 

Des nervis contre des 
ouvriers qui occupent 

Dans la nuit du 28 au 27 février, des nervis armés onl 
a t taqué et blessé des ouvriers qui assuraient la permanen­
ce pour la nuit. Sous la protection des flics, ils ont démé­
nagé les machines dans des camions et onl saccagé les 
locaux. » 

M . Zalewskl, haut fonctionnaire du minis tère de l ' In­
dustrie, assistait en personne à cette opéra t ion et acquies­
çait à toutes les opéra t ions des nervis. 

L a complici té entre hommes du gouvernement, patro­
nat, police légale et illégale est une fois de plus établ ie . 

Cette action des nervis, comme l'intervention des gar­
des-mobiles contre le relais-télévision de Longwy. marque 
à la fois la dé te rmina t ion de la bourgeoisie a réprimer et 
sa peur grandissante des luttes des travailleurs. 

trois journaux entraînera 
1 005 suppressions d'emploi 
au Figaro et à FranccSotr 
et 291 à l'Aurore et Paris-
Turf. 

Les travailleurs des trois 
journaux el le syndical C G T 
du Livre ont commence a 
réagir. Le 14 février, une 
première manifestation a 
réuni les travailleurs des 
trots journaux pour exiger 
qu'Hersan*. respecte les ac­
cords ou il a signés avec 
les syndicats sur les avan­
tages acquis et l'emploi. 
La semaine dern iè re . Ils ont 
empêché par une grève la 
parution de France-Soir, du 
Figaro et de Paris-Turf. 

Lundi 26, une nouvelle 
é tape est franchie puisque 
les travailleurs des quatre 
journaux ont décidé d'oc­
cuper à tour de rôle le 
chantier de la future im­
primerie Cette Occupation, 
en retardant les travaux, 
doit empêcher les premiers 
journaux d'y ê t re tirés en 
mai comme le prévoit l ier 
sant. Les travailleurs de 
Creusot Loire qui installent 
les rotatives se sont dé­
clarés solidaires. 

Par ailleurs, une action 
juridique est toujours en 
cours contre Hersant pour 
• violation des ordonnances 

de 1944 - qui limitent le 
cumul de titres pour un 
m ê m e propr ié ta i re . C'est le 
22 mars que le tribunal doit 
se prononcer. 

. C L . 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
La lutte des sidérurgistes 

Là peut être l'arrêt 
à toute la politique 
de Giscard-Barre 

A U mots de décembre , les barons de l'acier et le 
gouvernement Giscard-Barre annonçaient leur 
leur plan pour la sidérurgie : 26 000 licencie­
ments ! Un coup terrible, massif, le plus fort dans 
la vaste offensive déployée contre la classe ou­

vrière par les monopoles e l leur gouvernement. Ainsi 
pensaient-ils mettre encore plus a genoux une dusse ou­
vrière déjà secouée par une série d'attaques demeurées sans 
riposte, ou presque : de la riposte, les travailleurs avaient 
é té dé tournés par l'espoir qu'un nouveau gouvernement sor­
ti des urnes de mars 197H apporterait remède aux coups 
déjà reçus. 

Espoir entretenu des années par les leaders des partis de 
gauche. Espoir illusoire comme l'avait sans cesse indiqué 
notre parti. Espoir déçu. . . Mais quel retard pris face à l'of­
fensive patronale, qui se poursuivait d'ailleurs après mars 
197S sans connaî t re d'entrave sérieuse. Le nombre de chô­
meurs passait à près de deux millions ! L'emploi était de­
venu sans conteste le problème numéro un de la classe ou­
vrière, du point de vue de ses conditions d'existence. Et le 
coup por té contre les sidérurgistes début décembre plaçait 
ces derniers aux premières lignes face à l'offensive déployée 
par la classe patronale, sur le front principal de l'emploi. 

tent-elles pas inefficaces* 
pour tromper les travailleurs' 
(ce qui fit dire à Giraud, au 
lendemain des dernières dis­
cussions, qu i l ne faudra pas 
à l'avenir créer de tels abcès 
de chômage! ? 

Ne parle-ton pas de 
•emplacer dans le gouverne­
ment l'homme le plus 
« marqué » dans l'affaire ; 
Barre en personne ? 

Deux mois après l'appel 
de notre Comi té central, 
les faits sont venus confir­
mer son oppor tun i té . Les 
faits montrent aussi qu'il 
est toujours plus nécessaire 
de déployer nos efforts pour 
la solidarité la plus large et 
la plus multiforme à l'égard 
des sidérurgistes, y compris 
(et d'abord) celle entre les 
sidérurgistes menacés et 
ceux que les barons de 
l'acier exploitent - et ex­
ploiteront encore plus '. -
dans les unités installées 
« au bord de l'eau » pour 
plus de rentabilité là Dun­
kerque. à Fos) . ou comme 

V i e i l l i r S i . I l i . e n I " i i i m . 

Deux mois après noire 
appel - el avant de faire 
le point sur la lutte dans 
une édi t ion ultérieure — i l 
est bon de rappeler les 
quelques principales raisons 
qui Pont fondé. 

' 1 — D'abord, i l s'agit 
bien du coup le plus fort, 
le plus massif, le plus bru­
tal porté contre la classe 
ouvrière sur le front de 
l'emploi et qui place les 
sidérurgistes en première 
ligne face à l'offensive pa­
tronale générale. * 

2 - Les sidérurgistes 
sont, face à ce coup, * le 
dos au mur u : les muia-
lions, reconversions et au­
tres remèdes du même genre 
ne sont plus de mise. L a 
seule issue 
évidente -

I l appartenait à notre 
parti, confiant dans la classe 
ouvrière et sûr qu'elle ne su­
birait pas un tel coup sans 
vigoureuse réaction, de jeter 
toutes ses forces dans la 
bataille au coté des travail­
leurs. 

MOT D'ORDRE 
DU PCML : 
DU TRAVAIL POUR 
TOUS ! 

I l le l i t , dès décembre , 
et dans l'esprit qui anime 
touic son activité : tout 
faire pour l 'unité de la 
classe ouvrière. Tout faire, 
dans cette bataille, pour 
qu'elle rassemble ses for­
ces, et autour d'elle celles 
de millions de travailleurs ; 
pour qu'elle puisse ainsi 
frapper un coup concentré 
contre l'ennemi de classe. 

Là est bien la seule 
voie pour espérer rempor­
ter quelque succès, porter 
enfin un coup d'arrêt à l'of­
fensive patronale. 

Notre parti s'engagea 
dans la bataille en lançant 
le 27 décembre un appel : 
« Du travail pour tous De­
nain, Longwy, Dunkerque, 
solidarité. » 

LES SIDERURGISTES 
EN PREMIERE LIGNE 

Sans nullement minimi­
ser la lutte des travailleurs 
de la SFP ou d'autres en­
treprises et secteurs, i l est 
indiscutable que celle des 
sidérurgistes est la lutte sur 
laquelle sont fixés tous les 
regards : ceux des travail­
leurs bien sûr ; ceux aussi 
de leurs ennemis, et non 
sans une certaine inquiétu­
de chez ces derniers : les 
discussions organisées enire 
gouverpement et syndicats — 
et ce qHii en sort - ne res- pour eux - et 

c'est la lutte. 

De plus, la concentration 
géographique (Fos mis à 
part) dans les grosses unités 
est une concentration fa­
vorable pour l 'unité , l'orga­
nisation et le développe­
ment de leur lutte. 

' 3 — Les régions tou­
chées principalement par ce 
coup sont des régions de 
forte concentration ouvriè­
re (riches qui plus est d'ex­
périences et de traditions). 
Les répercusions en chaî­
ne des licenciements (em­
plois induits, commerce, 
toutes autres activités) frap­
pent en fait toute la popu­
lation, menaçant des villes 
entières de mort pure el 
simple. L'unité la plus large 
autour des sidérurgistes est 
donc possible et elle esl 
nécessaire. 

4 — L a sidérurgie est la 
base vitale sur laquelle repo­
se toute l 'activité indus 
trielle. Elle est non seule­
ment source directe de pro­
fits pour les monopoles, 
mais elle conditionne le pro­
fil dans loutes les branches. 
C'est donc un point sensi­
ble pour les monopoles, ( pas 
seulement les barons de l'a­
cier). E n témoigne avsez ce 
qu'ils sont prê ts à faire pour 
la rendre concurrentielle --
car tel esl bien le but du 
plan actuel : la rendre con­
currentielle et non pas la 
liquider. 

Ainsi s'il est une lutie 
dans laquelle la classe ou­
vrière a une chance de 
donner un coup d 'arrêt à 
l'offensive générale du pa­
tronal el de son gouverne­
ment contre tous les travail­
leurs, c'est bien celle lutte-
là. 

I) faut d'ailleurs bien voir 
que si un coup d'arrêt n'esi 
pas d o n n é i c i . d'autres 
coups suivront. Te l est l'en­
jeu, qui esl plus que la seule 
question des licenciements 
dans la sidérurgie et qui esl 
bien un enjeu pour touie la 
classe ouvrière, au-delà de lu 
solidarilé aux frères de 
classe qui luttent. D'autant 
qu 'à l'heure où quelques 
monopoles dirigent et con­
trôlent tout, leurs plans sonl 
des plans d'ensemble, qui 
visent toute la classe ouvriè­
re, même s'ils ne les exécu­
tent qu ' é i ape par é tape . 

De notre point de vue, i l 
faut certaines conditions 
pour qu'il puisse y avoir 
succès, dans cette bataille -
la .solidarité .en est une. 
Comment notre parti n'y 
engagerait-il pas ses forces t 
Sur ces conditions comme 
sur ce que nous pensons de 
l 'état aeluel de la fuite, 
nous reviendrons dans de 
prochains articles. 

Gilles CARPENTIER 

Lundi ; les travailleurs de Denain 
ont sorti le camion spécial d'Usinor et ils ont bloqué l'autoroute l'aris-Bruxetle. 

De nouveau 
des actions à Denain 

Rien de concret ne sort de 
la réunion Giraud-syndicats 

L, A réunion Giraud-
syndicats apparait 
de plus en plus 
pour ce qu'elle est. 
une opéra t ion de 

pondre aux yeux. Rien de 
ce qui est important pour 
les travailleurs de la sidérur 
gle n'y a été dit puisque le 
ministre a refusé absolu­
ment de discuter des licen­
ciements et du plan acier. I l 
a seulement fait quelques 
propositions vagues, sur des 
mesures sociales qui évite­
raient aux sidérurgistes 
licenciés de se retrouver 
au chômage. 

Giraud, le ministre de 
l'Industrie el les patrons de 
la sidérurgie se renvoienl la 
balle pour que le p rob lème 
des licenciements ne soit 
pas abordé . Giraud a propo­
sé des « sociétés de recon­
version » qui seraient des 
filiales des usines sidérurgi­
ques, en particulier Usinor. 
Elles seraient créées pour 
embaucher les licenciés et 
permettre leur reconversion 
.. .où. pour quoi faire el avec 

quel statut, le ministre n'a 
pas dit mot là-dessus. 

Pour les sidérurgistes qui 
en ont assez des belles pro­
messes, le principal c'est 
qu ' i l n 'y ait pas de licen­
ciements. C'est pour eux 
la seule garantie qu'ils pour­
ront rester sur place. Voilà 
pourquoi la colère reste vive 
en Lorraine el dans le Nord. 

Après les actions très 
violentes des Lorrains le 
week-end dernier, la semai­
ne a c o m m e n c é à Denain 
par de nouvelles manifesta­
tions. A l'appel de l'inter­
syndicale, plusieurs centai­
nes de travailleurs d'Usinor 
ont défilé dans les rues 
de Denain derrière un énor­
me camion dest iné à trans­
porter plusieurs tonnes 
d'acier liquide. I l n'a encore 
jamais servi et ne servira 
sans doute jamais si l'usine 
de Denain ferme. Pendant 
deux heures. Us ont bloque 
une nouvelle fois l'autorou­
te Paris-Bruxelles et les 
routes autour de la ville. 

La manifestation s'est ter­
minée par l'abandon devant 
l'usine du camion, tous 
pneux dégonflés. 

L a question clé pourtant, 
aussi bien dans le Nord-Pas-
de-Calais qu'en Lorraine, de­
vient celle de donner un 
essor nouveau aux aclions. 
De plus en plus de travail­
leurs en sonl conscients. 
C'est mardi 27 que l'inter­
syndicale des cinq fédéra­
tions de métal los doit se 
réunir pour en discuter. 

Et les différences d'analyse, 
des organisations syndicales 
ne rendent pas facile la dé­
termination d'une tactique 
commune. Marche interpro­
fessionnelle sur Paris ou 
grève de tous les sidérurgis­
tes, les propositions sont 
nombreuses. C'est aux sidé­
rurgistes de déterminer au­
jourd'hui celles qui préser­
veront leur unité et seront 
les plus efficaces. 

CM 

à la base de toute l'ac 
A Denain, lors de la manifestation du 16 février, les sidérurgistes travaillent 

tivtte iiutustrielle et ils ont la possibilité de donner un coup d'arrêt à toute la politique du pa que du patronat et du gouvernement (photo Hli). 
C 



POLITIQUE r r SOCIAl 

Boissy-Saint-Léger 

Les immigrés interdits 
au centre commercial de Parly 2 

Des heurts avec la police se produisent, 
plusieurs immigrés inculpés 

A HOISSY-SAINT-LEGER, dans le Val-de-
Marne, une trentaine de travailleur* im­
migrés ont été l'objet, mardi dernier, 
d'une provocation raciste monte* par la 

direction d'un centre commercial et la police. La 
direction du centre voulait tout simplement in­
terdire l'entrée de celui-ci aux Arabes. Pris à 
partie, tabassés ou amenés au poste de police, 
plusieurs immigrés sont aujourd'hui inculpés. 
Quatre d'entre eux n'étaient toujours pas relâ-
i / l u s en lin de semaine. 

A DoUay Orint L é | t x , i l 
y a un centre commercial 
u l l rach ic : Parly 2 . Tout à 
cô té se trouve un foyer So­
nacotra. Les résidents qui 
viennent s'approvisionner au 
centre sont 1res mal vus 
par la direction de celui 
c i . Mardi dernier, lorsque 
des immigrés viennent faire 
leurs courses, ils ont la 
surprise de se voir interdi­
re l 'entrée de Pnrly 2 par 
des videurs. L'interdiction 
est assortie de l 'explication 
suivante : « Ordre de la po­
lice de ne pas laisser entrer 
les A m 6e* ». Ces gros bras 
sont là depuis 14 heures. 
A u nombre de 24, ils ap­
partiennent i 1a société 
* Budb Brothers » et ont 
é té loués par la direction 
du centre commercial. A 

partir de 14 heures. Us 
empêchaient donc tout Ara­
be d'entrer et poussaient 
dehors ceux qui s'y trou­
vaient déjà. 

. Il est évident que cette 
tentative de légrégation ra­
ciale ne pouvait que sus 
citer la légitime colère des 
travailleurs arabes. A 
19 heures, se produisit l 'in­
cident que la direction du 
centre et la police aussi 
attendaient probablement. 
Un résident du foyer So­
nacotra. Amar Mimoubi est 
accosté par les videurs ra­
cistes alors qu'U sortait du 
"*n | l**" Kadar en compa­
gnie d'un de ses amis. A u x 
insultes, il réplique pour se 
faire respecter C'est alors 
que six gros bras se (etlent 

sur lui et. a coups de poing 
et de pied, le tabassent 
tout en le - reconduisant « 
hors de l'enceinte du centre 
commercial. 

Son copain, lu i , réussit 
à s 'échapper. I l se précipite 
au foyer et revient b ien tô t 
avec une vingtaine de rési­
dents. E n les voyant arri 
ver. les gros bras reculent 
vers leur local tandis que 
les résidents leur font face 
sans pourtant les menacer. 
L a scène va durer une ving­
taine de minutes, jusqu 'à 
ce qu'arrivent soudain, com­
me par hasard, six cars de 
C R S (excuse/ du peu ! ) , 
deux paniers à salade, plu­
sieurs inspecteurs de police 
et des policiers municipaux. 
Les flics embarquent les ré­
sidents ainsi qu une dizaine 
d'autres immigrés qui vien­
nent d'arriver du travail et 
qui ont encore sur eux 
leur sac et leur gamelle. 

A u commissariat, tous se 
ront soumis à U Q interroga­
toire. Cinq seront garnés 
à vue et défères devant le 
parquet de Créleil . Pour 
q u o i 7 Parce qu'Us avaient 
dans la poche un couteau, 
celui dont ils se servent à 
midi pour couper leur vian­
de. 

Les autres seront libérés 
à minuit. E n rentrant au 
foyer, une fols de plus com­
me par hasard, lit seront in­
terceptés par une patrouille 
de C R S . Ceux-ci les main 
tiendront durant une demi-
heure, plaqués contre un 
mur, les mains sur la tè te , 
sous la menace de plusieurs 
pistolets mitrailleurs. 

Alors qu ' i l avait é té ad­
mis à l 'hôpital après son 
passage à tabac, Amar Mi 
moubi a reçu la visite de 
deux policiers qui l'ont em­
mené devant uh juge d'ins­
truction, ( 'élu, n l'Inculpait 
ainsi que son copain. E n 
fin de semaine, quatre rési­
dents étaient encore dé te­
nus peur avoir é té en en 
possession de leur couteau. 

L e directeur du centre 
commercial, celui de l'entre­
prise de location de gros 
bras et les responsables de la 
police de ItoissySuint-Léger 
qui se sonl livrés à une opé­
ration raciste caractérisée 
sont passibles d'inculpation 
pour actes racistes, lis doi­
vent ê t re inculpés. 

IMPOTS-PULAIRES (4) 

Quand payer 
les impôts ? 

U N E fols les rêve 
nus déchues, i l 
faut payer ! Ceci 
est impératif. L a 

bourgeoisie a mis 
sur pied tout un arsenal de 
mesures pour noUB y con­
traindre. 

QUAND ? 

L ' E t a t capitaliste a Inven­
té l ' é ta lement du paiement 
de l ' impôt en instaurant les 
fameux tiers provisionnels, 
cela lui permet d'avoir des 
rentrées d'argent régulières 
tout le long de I année. 

Le 15 février et le 15 
mai nous sommes appelés à 
payer les tiers provisionnels 
dans les délais fixés, sinon 

i les impôts sont automatl 

quemenl augmentés de 10 %. 
Le restant est payé en fin 
d ' a n n é e ; on reçoit * l'aver­
tissement » Indiquant le 
montant du total à payer, 
on dédui t les deux tiers déjà 
payés. 

S i c'est la première fois 
que l'on paie des impô t s , 
le tout sera payé en Tin 
d 'année . 

Mais l ' E u t a t rouvé un 
système qui lui est encore 
plus favorable : le paiement 
mensuel. Chaque 8 du mois, 
on reçoit 10 % du montant 
de l ' Impôt de l 'année précé­
dente, prélevés automati­
quement sur le compte pos­
tal ou bancaire. Mal i si U 
provision du compte est in­
suffisante, l 'Elut pénalise e l 
inflige une majoration de 
3 % l e mois suivant. 

Henri MAZEREAV 

Tours 

3 enseignants vacataires 
font la grève de la faim 

3 ENSEIGNANTS vacataires onl dépassé leur 
quinzième journée de grève île la faim à la 
faculté François-Rabelais de Tours. Pour­
quoi celte grève ? Pour obtenir au moins le 

statu! d'assistant 

Voilà maintenant des 
années que les ensenjnants 
vacataires effectuent le mê­
me travail que les assistants 
Au même tilre. les vacatai 
res donnent des cours, font 
passer des examens et déli­
vrent des diplômes. 

Maigre cela iLs sont payés 
quatre fols moins cher que 
les assistants. Ce qui mène 
le scandale à son comble, 
c'est que les vacataires ont 
les diplômes suffisants pour 
avoir le statut d'assistant et 
ma itre-assistant 

Cette situation dure de­
puis six ans. 

L U T T E DES 
VACATAIKI S 

Depuis b ien tô t quatre 
ans. les vacataires, au sein 
de f A N V E S (Association 
nationale des vacataires 
de l'enseignement supérieur) 
ont mené de nombreuses 
httlcB sous différentes for­

mes (grève des cours, grève 
administrative, interventions 
diverse» auprès du président 
de l 'université, grève natio 
nale) afin d'obtenir le sta­
tut d'assistant su moins. 

* Nous n'avons rien obte­
nu, me dit René, l 'un des 
vacataires an grève de la 
faim, r'eir pourquoi nous 
avons décidé de frapper un 
grand coup Malgré l'aspect 
nés humaniste de notre ac­
tion (t'arme de la grève de 
la faim ayant une connota­
tion bourgeoise), on n 'a pas 
hésité à l'utiliser dans le 
but de faire basculer te nip­
pon de force en notre fa­
veur. 

Cette grève de la faim. 
ajoute René . a entraîné 
un clivage au sein de tous 
les syndicats professionnels 
et semble être une bonne 
base de déaprl pour cons­
tituer sur Tours un front 
syndical capable de répon­
dre aux attaques du pouvoir 
alors que les professeurs 
sonl divnés », 

DE Q U E L SOUTIEN 
liLNI l'U II INI L E S 
VACATAIRES 

Les vacataires ont le 
soutien ferme et effectif 
du P A T O S (personnel ad 
nnm-.tr.tiil et technique). L a 
majorité des syndicats et 
des partis de gauche et 
même le RPR apportent 
également un soutien mais 
jusqu'ici verbal ( à part 
le SG E N - C F D T qui a voté 
une grève de i cours). 

A u niveau des é tud i an t s , 
la mobilisation n'est pas 
nette. 

Les syndicats é tudiants 
sur 1a faculté sont divisés 
et Us ne bénéficient pas d'un 
appui massif parmi les étu­

diants. La division exis­
te parmi le» professeurs. 

L E CONSEIL 
D'UNIVERSITE E T 
L E S VACATAIRES 

Dans un premier temps, 
le conseil de l 'université 
a rejeté les revendications 
des gréviites. à 29 voix 
contre et 18 voix pour et 
trois abstentions. A présent , 
le conseil d 'universi té a re­
connu la légitimité des re-
vendications des vacataires. 
I l a ndmlN que n'11 y avait 
créat ion de postes ou libé­
ration de postes, k pr ior i té 
sera donnée aux vacataires. 
Par •.1 • • i . • - Royer (maire 
de Tours) s promis de tra-
vaiUer à la c réa t ion de trois 
postes. 

Détermination 
des vacataires 

K Nom n'arrêterons notre lutte que lorsque « o u . 
obtiendrons un contrat nous donnant un statut 
d'assistants. Le principe c'est de compter sur nos 
propres forces, sans pour autant rejeter les soutiens 
extérieurs #. 

Correspondant régional 

I l est urgent de les aider à gagner Faites connaiiie 
leur lutte; écrivez aux grévistes de la faim ; écrivez 
votre protestation au président de l 'université 13. rue 
dcs lanneurs (7000 Tours) . 

E T SI 
L O N NE PAIE PAS ? 

C'est d'abord la sanction 
pour.retard : la majoration 
de 10 % que l'on conna î t 
trop bien ! 

Puis, le percepteur peut 
enguger des démarches pour 
nous astreindre û payer. 
C'est la lettre de rappel qui 
incite à payer sous peine de 
poursuites. Puis, c est « le 
commandement » qui mena­
ce de saisie. Le commande 
ment est payant par le con­
tribuable ! ( 3 % de l 'Im­
pô t qui est déjà augmen té 
de 1 0 % ) . 

Enf in , c'est la saisie des 
biens, sauf ceux de premiè­
re nécessité (liste établie par 

l 'Etat) , y compris la 
d'argent sur le compte en 
banque ou CCP. 

Toutefois, on peut écrire 
au percepteur en lui propo­
sant un plan de paiement 
éche lonné , hien avant la da­
te limite de paiement. On 
peut demander au directeur 
dépar t emen ta l des impôts 
une - remise totale ou par­
tielle des impô t s , en cas de 
c h ô m a g e , de maladie grave 
ou décès dans la famille. 
E n même temps, il faudra 
adresser au percepteur u i « 
demande de sursis de paie 
ment. 

En f in , en cas de majora­
tion de 1 0 % de l ' impôt , 
si on a laissé passer le délai, 
on peut en invoquant les rai­
sons du retard demander 
une remise de cetle majora­
tion au percepteur. 

CL 
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Aix-en-Provence Valence 
ÉCHOS BiOC-NOTÉS 

Victoire sur les 
salaires au 
'arage Citroën 

L 
U N D I 19 février, l 'après-midi 
le garage Citroen d'Aix-en-
Provence retentit d'applaudis 
semenls, de c rû de Joie, et de 
victoire . « On a gagne ' On a 

gagne ' ». On n'avait jamais vu une 
ambiance pareille \ 

lout a commencé le vendredi 16 
février lorsque les délégués ont porté 
les revendications salariales au pa­
tron : S % d'augmentation a partir 
du 1er janvier. 2 % de compensation 
pour perte de Sécurité sociale et ceci 
révisable en septembre selon la hausse 
du coût de la vie. Le patron, sprès 
de vagues promesses, refuse toute aug­
mentation : « On n'a pas de quoi vous 
augmenter ». - la situation financière 
de l'entreprise ne nous le permet pas ». 
C'est une chanson bien connue des 
travailleurs, qui répondent par une 
grève sur le las. 

Une heure «près, le PI»G Pascal 
reçoit les délégués accompagnés du 
d'une délégation de travailleurs. Pas­
cal déclare accepter 4 "Ï au 1er jan­
vier et 4 % dans un avenir indétermi­
né. Cetle proposition esl refusée en 
assemblée générale par les travail­
leurs a l 'unanimité moins une voix. 

L a poursuite du mouvement est 
décidée pour le lundi 1° . avec diffu­
sion d'un tnet. Lundi matin, après 
une nouvelle rencontre délégués-
patron, l 'assemblée générale décide 
de demander $ % tout de suite et 
S % en ju in La direction fixe rendez-
vous pour donner sa réponse i I 4 h . 
mais, affichant un mépris total pour 
les travailleurs, ne les reçoit pas et A 
16 h déclare - n'avoir plus rien à leur 
dire ». L a colère des ouvriers éclate et 
la grève illimitée est volée. Devant 
leur fermeté et leur uni té , la direction 
finit par céder vers 17 heures : 2 % à 
partir du 1er janvier, 2 % par mois jus­
q u ' à 10 % d'augmentation el le toul 
révisable en septembre. 

L a joie éclate chez les m * ailleurs, 
«r e'est formidable » disent les gars aui 
délégués, et tous assurent qu'ils ne to­
léreront aucune représaillc de la part 
du palron. 

Celte grève, la première depuis la 
création de la section syndicale U y 
a quelques années, a renforcé les liens 
de solidarité et d 'amit ié entre les gars, 
dont beaucoup ont pris une pari active 
à l'organisalion de la lutte. Cela a ren­
forcé la confiance des travailleurs 
envers leur section C F D T du garage, 
elle est une revanche sur un patron 
dont le mépris pour les ouvriers leur 
fait dire qu'il est « inhumain ». # Une 
sorte de camaraderie est née » disait 
un travailleur, el cela, c'est un bon 
signe pour l'avcnir 

Correspondanl IIR et deux 
ouvriers de Citroen dont l'un esl 

délégué. 

Un comité s'est 
constitué pour 
soutenir 
une femme 
face à la justice 

L E mardi 27 février à 8 h 30, 
au tribunal de Valence, va 
ê t re jugée une pénible affaire 
de non présenta t ion d'en­
fant. E n effet, la mère a é t é 

condamnée plusieurs fois à des peines 
allant de trois à quatre mois de prison 
avec sursis pour avoir refusé de remet­
tre son enfant aux mains du père , 
soupçonné d'en abuser. 

A priori, cette affaire aurait pu 
ê t re simplement jugée si la mère e l 
l'enfant avalent é t é écoutées par la 
justice, mais tien n'est plus troublant 

Sue la situation du père qui, maigre 
e nombreux faits prouvant que c'est 

un homme dangereux e l violent, a 
toute» les bonnes grâces du parquet du 
tribunal de Valence comme le Comi té 
de soutien et le public ont pu le cons­
tater lors d'une précédente comparu­
tion devant ce tribunal. 

Nous nous élevons contre le fait 
que souvent, dans les procédures judi­
ciaires (viols, coups, blessures, garde 
d'enfants, etc.) c'est à 1a femme 
victime non seulement de prouver la 
culpabilité de l'autre, mais aussi de 
démon t r e r sa propre innoconce. 

Nous refusons que la parole des 
femmes ne bénéficie pas d'autant de 
valeur que celle des hommes dans une 
procédure judiciaire. 

Nous refusons la justice bourgeoise 
et sexiste qui est du côté du plus fort. 

Nous ne voulons plus que les petites 
filles et les femmes subissent les agres­
sions sexuelles des homme*. 

Aujourd'hui, la justice cautionne-t-
elle encore le droit de propr ié té du 
père sous toutes ces formes ? (rappe­
lons à cette occasion que 1979 est 
l 'année Internationale de l'enfance). 

Pour défendre et soutenir cette 
femme, le comi t é de soutien est cons­
t i tué d'un groupe de femmes de Va­
lence, du PSU, de l ' O C T , la section 
C F D T de la sauvegarde de l'enfance, 
de l ' I M E de Lorient, de la section C G T 
du centre hospitalier de Valence, du 
cercle émancipée et aussi d'individus. 

Ce comité exige que la femme soit 
entendue et écou tée , que l'enfant 
puisse parler et raconter, que la mère 
ne soit plus poursuivie chaque fois 
qu'elle ne présente pas l'enfant, que le 
père ne puisse plus abuser de ses droits 
dans la plus haute tranquil l i té . 

I l lance un appel aux personnes de 
la région pour venir assister à l'audien­
ce du 27 février à 8 h 30 à Valence 
pour soutenir cette femme. 

Le comité de soutien à Madame X. 
transmis par les correspondants 

PCliml et PCML de Valence 

La «Paghjella», 
chant traditionnel 
du peuple corse, 
en Bretagne 
du 2 au 9 mars 
avec le groupe 
«I Muvrini» 

Communiqué 
de presse 

L A • Paghjella - est aux Corses 
ce que le u K a n Ha Disk an • 
est nux Bretons. Par sa forme 
comme par ses contenus, 
puisés dans les événements 

de la vie quotidienne du peuple corse, 
elle en exprime lout lame : ses peines, 
ses luttes, ses espoirs et ses joie*. 
Chan tée « A Capella ». c'est-à-dire 
sans accompagnement instrumental, 
par plusieurs voix, elle diffère cepen 
dant du Kan l i a Diskan Elle est poly 

Gho nique là ou i l est monocorde ; 
* voix s'y superposent là où en 

Bretagne elles s enchaînent de façon 
discontinue. Elle suscito le recueille­
ment là où il anime la danse. 

Le groupe - I muvrini • (les mou 
fions) qui réunit cinq jeunes chanteurs 
corses originaires du village de Tagliu 
Isulaccia est aujourd'hui bien connu 
sur l ' I le pour sa contribution à la 
renaissance du chant corse, poursui 
vant ainsi l 'œuvre de Jules Bernardini. 
le fondateur du groupe, aujourd'hui 
disparu. 

I l est connu aussi pour le soutien 
qu'il apporte dans les nombreuses 
soirées de soutien au 30 emprisonnés 
politiques corses, affirmant ainsi que 
la renaissance de la culture du peuple 
corse va de pair avec son droit à 
l ' au todéterminat ion pour pouvoir 
vivre et travailler au pays. 

C'est donc pour soutenir les pri­
sonniers corses et leurs famiUes et 
faire connaî t re la culture populaire 
corse en Bretagne que los cercles de 
Bretagne de la Jeunesse communiste 
marxiste-léniniste organisent du 2 au 
9 mars une tournée du groupe I Mu 
vrini. Tout le bénéfice des récitals est 
dest iné à • A Kiscossa • . l'association 
de solidarité avec les prisonniers corses 
et leurs familles. 

— Vendredi 2 mars : St-Brieuc 
à 20 h 3 0 - F o y e r Paul Bert 

— Samedi 3 mars : Cuingamp à 
20 h 30 - Au Vally 

— Dimanche 4 mars : Morlaix 
(l 'après-midi). 

— Lundi 5 mars : Carhalx à 21 h 
Maison pour tous. 

— Mardi 6 mars : Brest. 
— Jeudi 8 mars : Vannes. 
— Vendredi 9 mars : Rennes à 

20 h 30 - Maison du quartier 
Villejean. 

Entrée : 10 F . 

Jeunessse communiste 
marxiste-léniniste 

(Région Bretagne) 

PA!*IS XVille 
Meeting tle soutien nu Kampuchea démocratique 
victime de l'invasion soviéto-vietnamienne. 

Dimanche 4 mars à 17 heurta - Sale St-Bruno, rue Si-Bruno, 
en face de" l'église Si-Bernard, au c«ur du quartier de la Goutte 
d 'o r lméuo Barbés ou La Chapelle). 
Organisé par le Parli communiste marsUtc-léninisIe (IH Ml.) du 18e. 
el avec la présence d'un lepiïsculant du Comité des patriotes du 
Kampuchea démocratique en Fiance. 

MOM ROUGE 
Du 5 au 17 mars : La Chine à Monlrouge. 

i \ p, i .u ii m : xylographies *ui soie i la bibliothèque munîcipa 
le (vernissage mardi 6 mars à 18 h 30) i l . avenue (Vabriol Péri 
Amenés chinoises à la MIC 8H. rue Kacine. Conférence de mada 
me Hélène Marchisk). secrétaire générsle de l'Associitlon de* ami 
liés franco chi noise» * Ls Chine d'êuiovrd'hui » vendredi 16 mars 
à 20 h 30 à la bibliothèque municipale. 

Qrgniusés par l'Association des amilié.s francu-rti limite* el la 
Maison des leunes et de la .iilliiie de Monliouge. 

FRANCE-CAMBODGE 
Des lecteurs nous ont écrit «pies la publication du communi­

qué de l'assemblée générale de France-Cambodge condamnant l'a-
grexsion vietnamienne contre le Kampuchea démocratique pour 
connaître l'adresse de cette association en vue d'y adhérer. C**kl 
bien volontiers que nom la leur communiquons. : Association 
France-Cambodge 94. nie de Biuenval 75020 Paris. 
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Suite de la page 8 
Ce groupe lend à contrôler , 

de concert avec la S A P V I N de 
M. Crémieux. que connaissent 
bi*n les viticulteurs du Midi, 
la société des Vins de France qui 
domine le négoce du vin fran­
çais. Le toul est comme il se 
doit surveillé par une banque 
d'affaire, la Banque IndoSuez. 
Soulignons aussi les rapports 
é t ro i t s qui exisieni entre la so­
ciété des Vins de France, le 
groupe Inter-Agra et le Comptoir 
agricole français que dirige le 
milliardaire du P C F . Doumeng, 
par le biais de la Sica-vin Mtdi-
Pyrénêev 

Rappelons aussi que le Crédit 
agricole intervient, d iscrè tement , 
le plus souvent, par sa filiale 
« L'nion d 'é ludé et d'investisse­
ment ». 

Ces éléments montrent que la 
politique agricole du gouverne­
ment est celle voulue psr les mo­
nopoles. Ces derniers entendent 
à travers le marché considéra­
ble const i tué par la Communau­

té économique européenne élar­
gie rivaliser avec leurs concur­
rents. 

LIQUIDATION DE LA 
PETITE VITICULTURi: 

Depuis 1970. se multiplient 
les divers plans de liquidation 
de la petile viticulture ; plan 
Bcntcgeac prévoyant la suppres­
sion ou la reconversion de 
100 000 hectares, plan adopte 
récemment par la Communau té 
économique européenne sur la 
demande du gouvernemcnl fran­
çais * Modernisation de 
200 000 hectares de vignoble », 
« reconversion prévue dans le 
plan Rentageac », accélération 
de la •< cessation d'activités » de 
nombreux exploitants, etc. 

On ne s'arrêterait pas de ciler 
toutes les mesures que prend la 
bourgeoisie monopoliste fran­
çaise pour se débarrasser des 
« exploitations dites archaï­
ques • et par là-méme des petits 
viticulteurs. 

D'un autre cô t é , on favorise 
une minori té d'agriculteurs capi­
talistes. On compte bien les aider 
à accaparer les lerres de ceux qui 
seront éliminés, el à les lancer 
avec profit dans d'autres cultu­
res. 

Pour les producteurs de fruits 
et légumes, i l est clair aussi que 
K-» monopoles français enten­
dent bien agir en Espagne en 
toute liberté et cela ne les gêne­
ra pas que les petites et moyen­
nes entreprises françaises de 
transformation des fruits et lé­
gumes se fassent liquider par 
leurs plus forts concurrents es­
pagnols. C'est d'sillcurs déjà le 
cas et l'Espagne n'est pas dans la 
C o m m u n a u t é économique euro 
péenne. 

L a paysannerie laborieuse 
comme la classe ouvrière est vic­
time de celte politique de res 
tructuraiion et de réorganisation 
de l'appareil de production-trans­
formation distribution dans l'a­
griculture. 

L'agriculture française se por­

te bien, mais il s'agit de celle 
qui rapporte aux monopoles de 
la finance, de l'agro-alimcnlairc 
et du commerce ; i l s'agit aussi 
de l'agriculture des paysans capi­
talistes qui sont encouragés et 
aidés par l 'E ta l . 

Par contre, la masse des pe­
tits producteurs, elle, va mal et 
la situation empire. 

Le désir de luiier. de se dé­
fendre, de frapper le* capita­
listes qui ruinent, voilà l'aspira 
tion de ces milliers de lemmes et 
d'hommes de noire région. 

Les actions anticapitaliste* 
concrètes se sont multipliées ces 
dernières années. L a cltvsc ou­
vrière esl aussi durement tou­
chée dans notre région; l 'uni té 
ouvriers-paysans est plus que ja­
mais nécessaire pour se défendre . 

Nous demandons à tous ceux 
et à toutes celles qui souffrent 
aujourd'hui de l 'exploilalion ca­
pitaliste, notamment aux mili­
tants du P C F : 

— Que signifie concrè tement 
cette campagne des dirigeants du 

P C F contre la C o m m u n a u t é éco­
nomique européenne ? Ce n'est 
pas la C E E en tant que telle qui 
explique la ruine e l la misère des 
travailleurs, mais la recherche du 
maximum du profils par la gran­
de finance qui ne faii que s'ex­
primer à travers la C E E . 

L'ennemi qui nous licencie, 
qui nous exproprie esl bel el 
bien en France ( 1 ) et non dans 
l'appellation « C E E • '. Les pay­
sans connaissent bien les trusts 
qui les dominent, les banques 
qui les ruinent. 

Alors, nous disons à tous e l à 
toutes que tant dans les luttes 
qui se déroulent que dans celles 
qui, inévi tablement , vont naiire 
il importe que tous unis, ou­
vriers el paysans et autres Ira-
villeurs. nous nous battions con­
tre la liquidation des petits pay­
sans contre les licenciements, 
contre les expulsions e l les sai­
sies. Ce sera là la seule façon 
d'arracher des succès ». 
(1)11 peut aussi, bien sûr, s'agir 
dans certains cas des monopo­
les étrangers agissant en France. 



l'humanité rouge DÛSSIÉ* 

Jusqu'à vers i960, on peul 
dire que U bourgeoisie i désiré 
quelque peu • ménager » le Mi­
d i vilicole par te maintien en 
vigueur de ce que l'on appelle 
le « statut vilicole ». 

Schémat iquemcnt . le prin­
cipe de base de ce statut consis­
te en la fixation d'un prix 
plancher ferme el garanti que 
négocient les parlementaires du 
Midi et les représentants des 
syndicats viticoles aiec legouver 
ncment. Nous ^expliquerons 
pas ici les méthodes complexes 
et fort détaillées qui permettent 
d'assurer ce prix plancher (blo­
cage des vins, distillations, etc.). 
mais nous soulignerons que ce 
statui vilicole mis en place en 
I 9 Î 0 - I 9 3 5 I c i venant complé 
1er le Code du vin de 1907» 
garani usait surtout ses bénéfices 
à la bourgeoisie vilicole tout en 
liquidant 1res en douceur et 
K i n . i i i . n l les petits viticulteurs 

S i ce statut viticole nem* 
pèche pas l'exploitation des pe­
tits pavsans. il en menue la li­
quidation qui sera ainsi p?r 
exemple plus * lente » par rap­
port à celle que connaissaient 
pendant ce lemps les petits 
producteurs de polyculture-éle­
vage L a mise en place de ce sta­
tut vilicole n'a lait que poursui 
vre la politique agricole de la 
bourgeoisie française depuis 
1907. année de la fameuse ré­
volte du Midi vilicole 

I l s'agissait d 'éviter que le» 
viticulteurs ne se révoltent A 
nouveau et ne se lancenl dans 
des actions anlicapitalistes fer­
mes. 

Pour cela, il faut dire que 
les monopoles français ont eu les 
• moyens » de leur politique 
grâce aux énormes surprofits 
lires de l 'exploitation coloniale, 
en Algérie notamment. 

Le négoce pouvait, en effet, 
s'approvisionner en vins à très 
bas prix en Algérie Par le cou­
page avec les vins du Midi el 
même devant payer ces vins plus 
chers que ceux d 'Algér ie , ils réa­
lisent malgré loui de substantiels 
profils. Précisons aussi que les 
conditions de rentabi l i té et de 
surexploitation forcenée des Al 
genens dans les grands domaines 
assuraient aussi aux grands co-
lune des profits satisfaisants de 
leur point de vue 

Quelques chiffres : durant 
l'occupation française en Algérie 
quelques 10 à 16 millionsd'hec-
loliires étaient importés selon 
les années. 

lie i960 à 1970: c'est une 
période transitoire, mats très 
importante : c'esi la fin de l'em­
pire colonial, c'est aussi le débu l 
•l'un grand mouvement de con­
centration capitaliste, allant de 
pair avec une accélération de la 
liquidation des peins paysans. 

Pour ce qui concerne la r i i i -
culluie. les monopoles français 
de vin de l'agro alimentaire el du 
commerce sous l'égide des gran 
des banques se préparent à se 
restructurer, a se concentrer et 
veulent la mise en place du Mar 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

La marche des 
monopoles du vin 

Ruine et lutte des petits viticulteurs 

L A crise du système capitaliste frappe durement le Midi viticole. En témoigna»! 
l'appauvrissement des paysans et l'exode rural qui depuis une vingtaine d'années s'est 
accéléré. Rappelons à ce sujet qu'ainsi, entre 1955 et 1975. 46 - des exploitations 
ont disparu dans le Laugiiedoc-Roussillon. soit environ 77 000. I>e même, ce sonl 

quelques 7 000 ouvriers agricoles qui onl disparu entre 196.* et 1975. soil environ 35 'A des 
salariés de I96.Î. 
( Ha a correspondu pour le vin avec la mise en place du fameux règlement dit 816/70 
portant sur l'organisation du marché viti-vinicole en malière de vins de laide Depuis, les mo­
nopoles français entendent, dans le cadre de l'élargissement de la CEE à I I spagne. au Porto 
gai et à la Grèce, accroître la ruine et La misère de milliers de petits producteurs de vin. fruits 
et légumes. Cela explique les inquiétudes et la colère de ces milliers de petits producteurs 
devant la poursuite de celte politique agricole offensive des trusts capitalistes. 
Ne sont-ils pas en effet directement responsables, par leur recherche du maximum de profits, 
de la ruine, de l'exploitation et de la spolialion de milliers de petits paysans '.' 

ché commun pour mieux agir 
et mieux rivaliser avec leurs 
concurrents . ils leur faut aussi 
tirer le maximum de profils 
de l'agricullure notamment et ils 
entendent bien appliquer cela 

sur le dos de 1a grande majorité 
des viticulteurs auxquels ils en­
tendent payer le vin au plus bas 
prix 

Rappelons par ailleurs que 
celte période correspond i la 

Promulgation de la loi d'oricn 
talion agricole de 1960 el a 1a 
loi complémenta i re de 1962 
qui fixent le cadre du dévelop­
pement accéléré du capitalisme 
dans l'agricullure (concentration 

dans l'agro-alimentairc, intégra 
lion capitaliste de l'agriculture 
par la mise en place des Safer, 
une politique des crédi ts c aides 
de plus en plus sélective devant 
aider à la rentabilisai ion des 
exploitations, e i c ) . 

Dans le Midi viticole. on 
commence par sortir des plans 
de reslruciuralion, de reconver­
sion de la vigne en mais , sorgho, 
soja, etc., ce qui veut dire place 
aux exploitations capitalistes 
« dynamiques, rentables, compé­
titives a. au dé t r iment des petits 
exploitanii acculés i abandon­
ner leurs terres ou à vivoter. 

On met aussi en place la poli­
tique • d ' aménagement du terri­
toire » el i du littoral-. Une 
véritable mine d'or pour toutes 
les suries de sociétés d ' é conomie 
mixte, de promoteurs, de pa­
trons du bâ t imen t s , de gros 
commerça ni etc. 

E l déjà bien avant la mise 
en place du règlement -s 1 <> 
l ixanl les règles de fonctionne­
ment du marché viti-vinicole 
dans la C E E . les monopoles 
français onl su se procurer avec 
la bénédic t ion de l'Etat des vins 
è bas prix en Italie. Ils ont con­
t inué louies sortes de iraficN, 
de mélanges, de fraudes pour 
abaisser le prix de revient 
de leurs vins. Les capitalistes 
savaient aussi obtenir du gou­
vernement toutes les déroga­
tions pour faire rentrer sans 
droits de douane gnanis des 
quanhics de truits et légumes 
d'Espagne nu d'ailleurs Ils se 
les procuraicnl à bas prix 
par rapport aux prix de pro­
duction français. C 'es l aussi 
une époque de Allies paysan­
nes anl(capitaliste* où la mavvc 
des petits viticulleurs portent 
des coups aux porte-monnaies 
des capitalistes (des quan t i t é s 
énormes de vin appartenanl a 
ces capitalistes « n t déversées 
des camtons, des trains, ele i 
c'est aussi r époque des gran 
des luttes paysannes dans d'su-
ires régions de France comme 
U Bretagne. 

C'es l en 1970 que saule 
défini t ivement te statut vilicole 
et le prix garanti du vin Les 
monopoles capitalistes font sanc­
tionner dclmitivemcnt leurs pra­
tiques antér ieures . Désormais, 
plus rien ne s'opposera ouverte­
ment et en grand à ce que les 
monopoles se procurent, surtout 
dans le iud de l 'Italie, les quanti 
lès de vin qu'ils veulent aux prix 
les plus bas 

Les plus gros capitalistes 
fiançais qui s ' intéressent au vni 
poursuivent leur processus de 
concentrai ion. E n simplifiant, 
on peul dire que ce mouvement 
se fait autour du trust • Per­
nod Ricard ». cel le entreprise 
donl les dirigeants du P C F nous 
disent qu'elle esl «au service 
du public» E n fait, elle esl au 
service du « public restreint » 
de magnais du capital. 

Suite page 7 
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1971. Le statut viticole et U prix garanti du vin vient de sauter. Les petits viticulteurs s'attaquent en riposte aux vins des monopoles 
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